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Fontenay-sous-Bois, le 18 janvier 2006
Lettre en Recommandé avec Accusé de Réception.

Copies : 

· 
Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC, France) ;

· Direction Générale de l’Energie et des Transports (Commission européenne) ;

· Association QueChoisir ;
· Euro-Info-Consommateurs.

Objet : Annulation du vol 4122 du 18 septembre 2005

Madame, Monsieur,

Suite à l’annulation du vol Toulouse-Paris n°4122 du 18 septembre 2005, nous vous avons réclamé, par lettre du 20 septembre 2005, le remboursement des frais que nous avons engagés pour regagner Paris, et l’indemnisation prévue par la loi.
Nous avons transmis copie de ce courrier à la Direction Générale de l’Aviation Civile, à la Direction Générale de l’Energie et des Transport de la Commission Européenne, ainsi qu’aux associations de consommateurs Euro-Info Consommateurs et Que Choisir. Vous trouverez ci-joint la réponse de la commission européenne qui confirme que notre demande est justifiée.
Nous avons bien reçu votre lettre du 16 décembre 2005 par laquelle vous répondez négativement à notre requête.
Je vous rappelle que vous avez enfreint les articles 5, 14 et 15 du règlement n°261/2004 de la communauté européenne. Vous n’êtes pas sans savoir que le la cour de justice de l’Union Européenne a conforté, dans sa décision du 10 janvier 2006 (Aff. n°C-344/04), le système de compensation pour les passagers victimes d’annulations de vol ou de retards, contesté par votre société. Par votre refus, vous persistez donc à ne pas respecter la loi.

Sans versement des sommes réclamées sous quinzaine, nous nous verrons donc dans l’obligation d’engager une action en justice à votre encontre.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
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